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PRÉAMBULE

Suite à la création de l’union des industries et métiers de la métallurgie Somme-Aisne 8002 le 
21 décembre 2009, les partenaires sociaux affirment leur volonté d’élaborer une convention col-
lective unique pour les départements de l’Aisne et de la Somme (à l’exception des 5 cantons du 
Vimeu).

Dans cette optique, un groupe de travail (GTP), composé de représentants des organisations syn-
dicales de salariés et de permanents de l’UIMM 8002, a été mis en place le 6 mai 2011 dans le but 
d’effectuer les travaux préparatoires à la négociation.

Ce GTP s’est réuni à plusieurs reprises en 2011 et 2012 afin de réaliser un premier travail d’ana-
lyse et de rapprochement des deux dispositifs conventionnels existants. Les dispositions générales de 
la future convention collective unique 8002 ont été préparées conjointement dans ce cadre.

Afin d’aboutir à la conclusion de la convention collective unique 8002 dans les meilleurs délais, 
il a été proposé aux partenaires sociaux d’entrer, dès le premier trimestre de l’année 2013, en phase 
active de négociation.

Les signataires s’engagent à poursuivre cette négociation dans le même esprit d’écoute, de com-
préhension et de respect mutuel, qui a présidé aux travaux du GTP et qui est nécessaire au bon 
déroulement des discussions et à l’aboutissement de ce projet.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les principes régissant la négociation de la convention collective unique devront permettre de 
concilier à la fois les intérêts des salariés et le progrès social ainsi que les contraintes économiques et 
techniques des entreprises.

Compte tenu de l’importance que les partenaires sociaux accordent à cette négociation et de son 
caractère exceptionnel, de nombreuses rencontres devront être organisées. Aussi, consciente de la 
charge que cela constitue pour les organisations syndicales de salariés, l’UIMM 8002 souhaite com-
pléter les moyens matériels prévus par les dispositions législatives et conventionnelles existantes, 
pour assurer le fonctionnement de la concertation et de la négociation collective.

Le présent accord fixe ainsi les règles d’organisation et de fonctionnement applicables aux réu-
nions paritaires portant sur la convention collective unique ainsi que les moyens qui lui sont alloués.

Article 1er

Composition

La commission paritaire de négociation de la convention collective unique 8002 est constituée 
de :

– trois représentants titulaires de chaque organisation syndicale représentative des salariés, dont 
au moins un issu de l’Aisne et un de la Somme ;

– d’un nombre au maximum égal de représentants de l’UIMM 8002.

Les organisations syndicales représentatives de salariés désigneront également 3 représentants sup-
pléants qui ne siègeront qu’en cas d’absence des représentants titulaires.

Article 2

Mission et organisation

La commission paritaire de négociation est en charge de l’élaboration de la convention collective 
unique Aisne-Somme (hors les 5 cantons du Vimeu).

Elle se réunit tous les deux mois en moyenne, de 14 h 30 à 17 h 30, alternativement à Saint-
Quentin, à la maison des entreprises et des professions, 85, boulevard Jean-Bouin, et à Amiens, au 
siège de la chambre syndicale, 22 D, rue du Général-Leclerc. Un calendrier prévisionnel est fixé en 
réunion.

Les salariés participant aux réunions préparatoires et plénières sont tenus d’informer préalable-
ment leurs employeurs de leur participation à ces réunions, et s’efforceront, en accord avec eux, de 
réduire au maximum les perturbations que leur absence pourrait apporter à la marche générale de 
l’entreprise.

Article 3

Secrétariat

Le secrétariat des réunions est assuré par l’UIMM 8002, qui se charge, notamment, d’envoyer 
les convocations aux réunions, les documents préparatoires à la réunion, la rédaction des comptes 
rendus ainsi que de l’organisation matérielle.

Le secrétariat fournit aux participants une attestation de présence à la réunion.

Dans un souci de simplification des procédures et de fluidité des échanges, les membres de la 
commission paritaire conviennent que l’ensemble des correspondances se fera en priorité par voie 
électronique et, à défaut, par courrier.

Les membres sont invités à communiquer leurs coordonnées, notamment électroniques, au secré-
tariat de l’UIMM 8002, et à signaler tout changement dans les plus brefs délais.
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Article 4

Participation aux réunions

1. Rémunération

Le temps de travail perdu par les salariés mandatés, tels que définis à l’article 1er par leur organi-
sation syndicale pour participer à la commission paritaire, est payé par l’employeur comme temps 
de travail effectif.

Sont prises en charge, dans ce cadre, sur présentation de justificatifs, les heures de réunion plé-
nière (attestation de présence établie par l’UIMM 8002), de réunion préparatoire dans la limite de 
3 heures (attestation de présence établie par l’organisation syndicale ayant mandaté le représentant), 
ainsi que les temps de déplacement pour participer à la réunion plénière.

Il est également accordé, à titre individuel, à chaque représentant titulaire présent au démarrage 
de la négociation (tel que défini à l’article 1er), une autorisation d’absence d’une journée pour pré-
parer les travaux de négociation de la convention collective. Cette journée devra être prise entre le 
16 mai 2013 et le 30 janvier 2014. Le temps de travail perdu est payé par l’employeur comme temps 
de travail effectif. Le salarié utilisant ce droit spécifique d’une journée est tenu d’informer préala-
blement son employeur et s’efforcera, en accord avec lui, de réduire au maximum les perturbations 
que son absence pourrait apporter à la marche générale de l’entreprise.

2. Frais de déplacement

Les frais de déplacement engagés pour participer à la réunion plénière par les salariés mandatés 
sont pris en charge par l’UIMM 8002, dans les limites suivantes :

– frais kilométriques sur la base du barème fiscal limité à 6 CV, dans la limite de 170 km aller/
retour (distance entre les deux sites de l’UIMM 8002) + frais d’autoroute et de parking sur 
justificatif, pour les représentants de l’Aisne quand ils vont à Amiens et pour ceux de la Somme 
quand ils viennent à Saint-Quentin ;

– le solde éventuel des frais sera pris en charge par l’employeur selon les règles en vigueur dans 
chaque entreprise. L’UIMM 8002 informera chaque entreprise sur les frais engagés et déjà rem-
boursés ;

– l’UIMM 8002 encourage vivement le covoiturage, dans la mesure du possible.

Il est rappelé aux représentants des organisations syndicales qu’ils restent couverts par leurs assu-
rances respectives dans le cadre de ces déplacements.

3. Frais de repas

Avant chaque réunion, l’UIMM 8002 tient des plateaux-repas à disposition des représentants qui 
le souhaitent, sous réserve qu’ils aient confirmé leur présence et commandé le plateau auprès du 
secrétariat. Une salle est mise à disposition pour prendre le repas ainsi que pour la réunion prépa-
ratoire.

Fait à Amiens, le 16 mai 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UIMM 8002.

Syndicats de salariés :

CFDT métaux ;

CFE-CGC Somme ;

USM FO ;

CFTC Somme.
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ANNEXE

CALENDRIER PRÉVISIONNEL DES RÉUNIONS DE LA COMMISSION PARITAIRE

DE NÉGOCIATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE UNIQUE 8002

Jeudi 16 mai 2013, de 14 h 30 à 17 h 30, à Saint-Quentin (maison des entreprises et des profes-
sions, 85, boulevard Jean-Bouin).

Mardi 2 juillet 2013, de 14 h 30 à 17 h 30, à Amiens (22 D, rue du Général-Leclerc).

Lundi 16 septembre 2013, de 14 h 30 à 17 h 30, à Saint-Quentin (maison des entreprises et des 
professions, 85, boulevard Jean-Bouin).

Lundi 25 novembre 2013, de 14 h 30 à 17 h 30, à Amiens (22 D, rue du Général-Leclerc).
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